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Alexandre Chaidron

The Walloon government launches its « Marshall Plan » for economic recovery 

Le gouvernement wallon lance son « plan Marshall » de relance économique

The Walloon government has initiated an action plan aimed at reinvigorating the region’s economy. All of the social partners approve of this step but the unions remain attentive to the necessity of a social dimension to be implemented in parallel to the plan.
Le gouvernement wallon prend l’initiative d’un plan d’actions qui vise à redynamiser l’économie de sa région. L’ensemble des partenaires sociaux approuvent la démarche mais les syndicats restent vigilants sur la nécessité d’accompagner ce plan d’une dimension sociale.

Le 30 août 2005, le gouvernement wallon composé du (French-speaking) Socialist Party (Parti Socialiste, PS) et du Humanist Democratic Centre (Centre démocrate humaniste, CDH) a présenté un document intitulé Actions prioritaires pour l’avenir wallon et surnommé plan Marshall. Cette initiative fait suite notamment à la situation économique préoccupante de la Wallonie qui connaît depuis de nombreuses années un taux de chômage élevé (18%) et un PIB comparativement faible (le PIB par tête en Wallonie se situe à 72% du PIB par tête en Belgique et est également en dessous de la moyenne européenne).

Ce plan d’actions comprend des mesures concrètes accompagnées d’un financement conséquent (EUR 1 milliard à charge du budget régional sur 4 ans). Cette somme est répartie en cinq axes de priorités fixés par le gouvernement wallon pour doper l’économie de la Région.

Contenu

· Création d’activités (EUR 317.5 millions) : les structures de développement économique seront rationalisées dans un souci d’efficacité et de rapidité. A cet effet, 6 antennes locales (et une Agence régionale de coordination) sont mises sur pied, remplaçant ainsi les actuelles 70 diverses structures. Ces antennes assureront dans un lieu unique, l’ensemble des services offerts aux entreprises dans le cadre de l’animation économique (aides à l’investissement, à la recherche, à la consultance, à l’emploi,...). Par ailleurs, on dégage des moyens pour résorber le retard dans le traitement des aides à l’investissement. On accélère aussi la politique de nettoyage des sites désaffectés (là où les bâtiments des anciennes industries sont en ruines). Enfin, dans le secteur des services, 2,000 emplois seront crées afin de subvenir aux besoins en matière de petites enfances et de l’accompagnement aux personnes âgées.

· Pôles de compétitivité (EUR 280 millions) : il s’agit de concentrer les efforts de développement sur des secteurs économiques spécifiques et porteurs pour la Wallonie (Pharmacie-santé; agroalimentaire; ingénierie mécanique; transport/logistique; l’aéronautique/aérospatial). Le gouvernement wallon articulera ses politiques économiques, d’emploi, de recherche, d’équipement des zones de formation autour de ces pôles. Chaque pôle regroupera, à l’échelle du territoire wallon, des entreprises de toute taille, des centres de formation et des unités de recherche (publiques et privées). Cela se traduira notamment par des aides à l’investissement, le renforcement de l’Awex (Agence wallonne à l’exportation) pour le soutien aux exportations et à l’accueil des investissements. Une somme importante sera également versée aux universités, entreprises et centres de recherche pour le soutien aux projets ayant une application industrielle.

· Formation/compétences (EUR 160 millions) : les secteurs en manque de main d’œuvre bénéficieront de 8,000 formations spécifiques supplémentaires par an. L’apprentissage des langues fait également l’objet d’une attention particulière : 8,000 nouvelles bourses d’immersion pour les élèves du dernier degré de l’enseignement obligatoire, les demandeurs d’emploi, les enseignants en langues pour qu’ils maintiennent leurs acquis, les travailleurs spécialisés des TPE (très petite entreprise) et PME,… De plus, 500,000 chèques formation en langues sont offerts.12,000 formations supplémentaires destinées uniquement aux demandeurs d’emplois seront aussi financées. 

· Recherche et innovation (EUR 150 millions) : ici aussi la volonté est de se centrer sur la recherche avec application industrielle. Des programmes d’excellence seront crées afin de renforcer les pôles de compétitivité. Les spin-off et les spin-out recevront un soutien accru pour leur développement afin de déboucher notamment sur la création d’emplois. 120 postes de doctorants supplémentaires seront ouverts. Enfin, les directions générales de l’Economie et de la Recherche fusionnent.

· Allègement fiscal (EUR 92.5 millions) : même si d’importantes compétences fiscales relèvent du niveau fédéral, les Régions possèdent quelques leviers d’actions. Dans ce cadre, le précompte immobilier sur le matériel et l’outillage est supprimé pour tous les investissements neufs ainsi que les droits de navigation. Au niveau des provinces, à l’aube de l’année 2009, la taxe industrielle compensatoire et la taxe sur la force motrice seront complètement supprimées. La taxe sur la superficie n’aura plus cours dès janvier 2006. Au niveau communal, dans les zones franches locales (voir ci-dessous), la taxe sur la force motrice est également supprimée pour tout investissement consenti à partir de janvier 2006. Enfin, le gouvernement wallon souhaite créer des zones franches dans plusieurs endroits de la Wallonie (70).

Réactions des partis de l’opposition

The Reform Party (Mouvement réformateur, MR) se félicite de ce plan qu’il qualifie d’inspiration libérale. Mais il émet une série de critiques : le milliard d’euros ne constitue pas une mobilisation si importante. De plus, une partie de ses moyens proviennent de glissements à l'intérieur du budget wallon ou des marges disponibles dans les années à venir. La moitié seulement des montants annoncés sont vraiment nouveaux. Les zones franches proposées sont beaucoup trop nombreuses (70 alors qu’en France il y en a 80). De plus, pour mettre en œuvre ces zones franches, il faudrait négocier au niveau fédéral, ce qui risque de provoquer de nouvelles revendications flamandes.

The French-speaking environmentalists (Ecolo) souligne les bien faits de cette mobilisation d’énergie autour d’un projet mais attirent l’attention sur plusieurs points : aucune référence n’est faite à l’importance du développement des filières d’emplois dans les secteurs éco-industriels. De même, Ecolo regrette l’absence d’une dimension sociale aux politiques proposées.

Réactions des partenaires sociaux

L’accueil fait à ce plan Marshall par les deux plus grands syndicats (Confederation of Christian Trade Unions (Confédération des Syndicats Chrétiens/Algemeen Christelijk Vakverbond, CSC/ACV) and Belgian General Federation of Labour (Fédération Générale du Travail de Belgique/Algemeen Belgisch Vakverbond, FGTB/ABVV)) est globalement positif. Cependant, afin de combler l’ignorance de la problématique sociale dans le plan Marshall, les organisations syndicales réclament la mise en œuvre rapide d’un plan d’inclusion sociale avec un budget clairement défini. CSC/ACV et FGTB/ABVV seront également très attentifs aux résultats concrets de ce plan, surtout en terme de création d’emplois. Plus largement, les syndicats souhaitent la mise en place d’une réelle concertation lors de la phase de mise en œuvre du plan (en termes de choix principaux, de suivi et d’évaluation).

Pour l’UWE (Union wallonne des entreprises), ce plan constitue une très bonne nouvelle. Deux éléments positifs sont à souligner. D’une part, en termes de sélectivité, des priorités claires ont été définies. D’autre part, en terme de budget, des moyens supplémentaires importants ont été dégagés. Il s’agit de deux demandes formulées à de nombreuses reprises par l’UWE. De ce point de vue, l’UWE estime que les bases sont bonnes pour pouvoir relancer l’économie de la Région. De même, l’UWE se réjouit de la suppression de certains freins à la création d’activités en Wallonie, notamment sur le plan fiscal.

Commentaire 

L’ensemble des observateurs s’accordent à affirmer que le plan Marshall constitue enfin un vrai projet dépassant le catalogue des bonnes intentions. Un tel plan était nécessaire au vu des piètres performances économiques de la Wallonie et de son haut et durable taux de chômage. Ce plan a été aussi bien apprécié du côté de la Flandre, ce qui est non-négligeable quand on connaît la mauvaise image (en terme de mauvaise gouvernance et de faibles initiatives) que véhicule la Wallonie au nord du pays. C’est justement sur cet axe de gestion et de bonne gouvernance que le gouvernement wallon devra aussi faire ses preuves. En effet, le sous-régionalisme et le saupoudrage des politiques wallonnes mine depuis trop longtemps le redéploiement de la Wallonie. (Alexandre Chaidron, Institut des sciences du travail, UCL)

